
Département d’Ille et Vilaine      

Arrondissement de Saint Malo 

Canton de Combourg      

COMMUNE DE SAINT BRIEUC DES IFFS – 35630 

 

COMPTE-RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL 

du Mardi 3 Mars 2020 à 20h00 
 

 

Nombre de conseillers en exercice : 10   

Nombre de présents : 10        Date de la convocation : 24/02/2020 

Nombre de votants : 10            Date de la publication : 24/02/2020 

Nombre d’absents excusés : 0                 Acte rendu exécutoire après 

Nombre d’absents non excusés : 0         transmission en Préfecture le : 13/03/2020 

 

PRESENTS : M. COUET Rémi – Mme FERCHAT Marie-Françoise – M. LE LIEVRE DE LA MORINIERE Bernard – M. 

HAMON Emmanuel – Mme VILANON Jacqueline – M. DEMOL Frédéric – Mme FROGER Pierrette – M. LAALEJ 

Saad – Mme BLAIRE Martine – M. MILLET Serge 

ABSENTS EXCUSÉS :  

ABSENTS NON EXCUSÉS :  

SECRETAIRE : M. DEMOL Frédéric 

 

1. VOTE DU COMPTE ADMINISTRATIF 2019 

ET APPROBATION DU COMPTE DE GESTION 2019 
 

Monsieur le Maire présente le Compte Administratif et le Compte de Gestion 2019. 

Les deux documents sont en parfaite corrélation et peuvent se résumer comme suit : 

  

- SECTION DE FONCTIONNEMENT :  

Dépenses : 145 878.55 € 

Recettes : 176 483.46 € 

Excédent de fonctionnement : 30 604.91 € 

Résultats antérieurs reportés : 203 726.64 € 

Résultat de clôture 2019 : 234 331.55 € 

  

- SECTION D’INVESTISSEMENT :  

Dépenses : 60 657.38 € 

Recettes : 52 438.03 € 

Déficit d’investissement : - 8 219.35 € 

Résultats antérieurs reportés : 6 893.83 € 

Résultat de clôture 2019 : - 1325.52 € 

  

- RESTE A REALISER 2019 : 

Dépenses : 50 000.00 € 

Recettes : 36 000.00 € 

 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité, les membres du Conseil Municipal (Monsieur le 

Maire est absent de la salle de vote) :   

- ADOPTENT le Compte Administratif 2019 ; 

- ADOPTENT le Compte de Gestion 2019. 

 

 

2. ADHÉSION AU CONTRAT D’ASSURANCE DES RISQUES STATUTAIRES  
 

Monsieur le 2ème Adjoint rappelle que la commune a mandaté, par délibération du 15 Janvier 

2019, le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale d’Ille et Vilaine pour négocier un 



contrat d’assurance des risques statutaires, en vertu de l’application des textes régissant le statut 

de ses agents. 

Les contrats d’assurance sont soumis aux dispositions du Code des marchés publics, dont la 

réglementation impose une mise en concurrence périodique. 

 

Suite à la consultation réalisée, le marché public a été attribué par le Centre de Gestion 

(délibération n°19-51 du 4 Juillet 2019) à la compagnie d’assurance CNP et à son courtier en 

assurance SOFAXIS.  

 

Tableau récapitulatif de la proposition : 
 

 Proposition contrat 2020-2023 
CNP Assurances 

 
Contrat 

°Contrat de 4 ans à compter du 1er Janvier 2020 
°Dénonciation possible à l’échéance principale, soit le 31 décembre de 
chaque année, avec prévis de 6 mois 

 
Risques garantis 

°Maladie ordinaire (franchise de 15 jours par arrêt) 
°Grave maladie 
°Maternité, adoption, paternité, accueil de l’enfant 
°Accident ou maladie imputable au service 

 
Base 

°OBLIGAOIRE : Traitement indiciaire brut annuel 
°OPTIONNEL : SFT, NBI, RIFSEEP, charges patronales 

Taux 0.85% + 0,06% de frais de gestion 

 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité, le Conseil Municipal :   
 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 

Fonction Publique Territoriale notamment l’article 26 ; 

Vu le décret n°86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 de la loi 

n°84-53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats souscrits par les Centres de Gestion 

pour le compte des collectivités territoriales et établissements territoriaux ; 
 

- DECIDE d’accepter la proposition suivante : 
 

Durée du contrat : 4 ans (date d’effet au 01/01/2020) 
 

Contrat IRCANTEC : Agents titulaires ou stagiaires non-affiliés à la CNRACL et des 

agents non titulaires 
 

Risques garantis : Maladie ordinaire (franchise 15 jours par arrêt) ; grave maladie ; 

maternité, adoption, paternité, accueil de l’enfant ; accident ou maladie imputable 

au service 

Conditions : taux 0.85% + 0,06% de frais de gestion 

Nombre d’agents : 1 

 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents qui en résulte. 

 

 

3. COMPÉTENCE EAU POTABLE : APPROBATION DES CONDITIONS                     

DE LIQUIDATION DES SYNDICATS D’EAU POTABLE  
 

1. Cadre réglementaire :  

 Statuts de la Communauté de communes Bretagne Romantique ; 

 Loi NOTRe N°2015-991 du 7 Août 2015 rendant les compétences eau potable et assainissement 

obligatoires à compter du 1er Janvier 2020 pour les communautés de communes, sauf si une 

minorité de blocage s’y oppose ; 

− Loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à la 

proximité de l’action publique ;  



 Arrêté préfectoral du 3 Juin 2019 modifiant les statuts de la Communauté de communes 

Bretagne Romantique à travers l’exercice de la compétence Eau à compter du 1er Janvier 

2020 ;  

 Instruction comptable M49 

 

2. Description du projet :  

La Communauté de communes Bretagne Romantique a délibéré en faveur du transfert de la 

compétence Eau potable à l’EPCI au 1er Janvier 2020. Cette délibération s’est traduite par un 

arrêté préfectoral le 3 Juin 2019 modifiant les statuts de la CCBR à travers l'exercice de la 

compétence Eau à compter du 1er Janvier 2020. 

Compte tenu de la volonté de la Communauté de communes Val d’Ille Aubigné de transférer ses 

compétences production et distribution à la Collectivité Eau du Bassin Rennais et de la 

Communauté de communes Liffré Cormier Communauté de gérer en propre la compétence 

distribution et de transférer la compétence production au SYMEVAL et des communes 

concernées qui ont, en conséquence, demandé leur retrait des syndicats de distribution, les 

procédures de dissolution des syndicats d’eau (SIE de Tinténiac, SIE de La Motte aux Anglais et 

SPIR) ont été engagées.  

Les arrêtés de cessation d’exercice de compétences ont été pris le 27 Décembre 2019 pour acter 

l’arrêt de l’activité des syndicats. 

En conséquence, des conventions ayant pour objet de définir les conditions de liquidation des 

syndicats d’eau (production et distribution) ont été soumises au conseil communautaire.  

 

1. SYNDICAT MIXTE DE PRODUCTION D’EAU POTABLE D’ILLE ET RANCE (SPIR) 

 

Entre  

− La Communauté de communes Bretagne Romantique,  

− La Communauté de communes Val d’Ille-Aubigné,  

− Liffré Cormier Communauté,  

− La Commune de Marcillé-Raoul,  

− La Commune de Noyal-sous-Bazouges,  

 

Les biens doivent être répartis en pleine propriété entre les Communautés de communes de la 

Bretagne Romantique, Val d’Ille Aubigné, Liffré Cormier Communauté et la Commune de 

Marcillé-Raoul et la Commune de Noyal-sous-Bazouges, selon les règles posées par l’article 

L.5211-25-1 du CGCT. 

Ces dispositions posent le cadre suivant :  

 S’agissant des biens mis à disposition du syndicat mixte par ses membres à l’occasion du 

transfert de la compétence « Eau » au syndicat : ces biens font retour dans le patrimoine 

des collectivités qui les avaient initialement acquis ou réalisés. Il est proposé, sous réserve 

de l’accord des communes, que ces biens soient repris directement dans le patrimoine des 

collectivités compétentes au 1er Janvier 2020. 

 S’agissant des biens réalisés ou acquis par le syndicat : ces biens sont répartis entre les 

membres, soit conformément à l’accord trouvé entre les parties, soit, à défaut d’accord, 

par le préfet. Il est proposé, sous réserve de l’accord des communes, que ces biens soient 

repris directement dans le patrimoine des collectivités compétentes au 1er Janvier 2020. 

 

1-1 REPARTITION DE L’ACTIF ET DU PASSIF (hors emprunts) 

Les biens mis à disposition du SPIR sont repris par les syndicats de distribution avant leur dissolution. 

L’actif net à répartir (hors biens mis à disposition) sera déterminé à partir de la valeur d’origine de 

l’actif diminué des éléments de passif pouvant lui être affecté (subventions, amortissements, 

dotations).  

Parmi l’actif du syndicat mis en répartition, le critère de la localisation des biens a été retenu pour 

répartir physiquement les immobilisations du syndicat.  

Pour déterminer le « droit » de chaque membre sur l’actif du syndicat, il est nécessaire de 

déterminer une clé de répartition, qui, pour respecter le principe d’équité, doit être représentative 

de la contribution historique de chaque membre au financement du syndicat. 



Afin de respecter le principe d’équité et ainsi de refléter la contribution historique de chaque 

membre au financement du Syndicat, la clé de répartition retenue est calculée sur la base du 

nombre d’abonnés 2018. 

 
 

L’application de cette clé à la valeur d’actif net à répartir déterminera « le droit » de chaque 

membre sur le patrimoine syndical. Le patrimoine du syndicat n’étant pas réparti physiquement 

de manière équitable entre les membres, il a été convenu entre les parties une répartition de la 

trésorerie permettant de compenser ces écarts. 

 

1-2 REPARTITION DES RESULTATS BUDGETAIRES 

 

Les résultats budgétaires se composent de la trésorerie disponible, des dettes et des créances 

d’exploitation. 

 

1 Répartition de la trésorerie disponible 

La clé de répartition définie supra sera appliquée au montant de trésorerie disponible au 

31/12/2019 pour déterminer le « droit » de chaque membre sur la trésorerie du syndicat. 

 

Il a été convenu entre les parties de se servir de la trésorerie disponible du syndicat au 31/12/2019 

pour compenser les écarts entre la répartition physique de l’actif net et la répartition théorique 

des éléments d’actif et de passif calculée à partir de la clé de répartition définie supra (répartition 

de droit).  

En application de ces principes et des modalités de répartition détaillées ci-dessus, le règlement 

patrimonial et financier serait le suivant, à réactualiser au vu des résultats comptables au 31 

décembre 2019 : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



2 Répartition des dettes et créances 

Les dépenses d’investissement engagées par le syndicat, comptabilisées en reste à réaliser au 

31/12/2019, seront imputées au budget de liquidation du syndicat. 

Si les dépenses n’ont pas été comptabilisées en reste à réaliser au 31/12/2019, les parties 

s’accordent sur le fait que chaque collectivité signataire de la présente convention sera 

destinataire des factures correspondant aux prestations les concernant. Des avenants aux 

contrats en cours d’exécution seront conclus pour préciser le périmètre des travaux et prestations, 

ainsi que les montants affectés par collectivité. 

 

Il en va de même des recettes qui seront perçues postérieurement à la dissolution du syndicat et 

qui n’auront pas été rattachées à l’exercice comptable 2019. 

 

Les dépenses d’exploitation qui ne seront pas rattachées à l’exercice comptable 2019, devront 

faire l’objet d’avenant auprès des prestataires afin de préciser la répartition de leurs montants par 

collectivité. 

 

Les emprunts sont transférés à la Communauté de communes Bretagne Romantique. Les 

collectivités s’entendent pour partager les frais financiers à hauteur de la clé de répartition utilisée 

pour le partage patrimonial. 

 

3. Répartition des charges liées à la pose de compteurs 

Suite au redécoupage des périmètres d'exercice de la compétence, il est nécessaire de poser 

des compteurs de vente d'eau pour séparer les réseaux des différentes collectivités. La prise en 

charge financière de la pose des compteurs sera supportée par la collectivité vendeuse d'eau. 

 

 

2. SIE DE LA REGION DE TINTÉNIAC BECHEREL 

 

Entre 

− La Communauté de Communes Bretagne Romantique,  

− La Commune de Langouët,  

− La Commune de Saint-Gondran,  

− La Commune de Saint-Symphorien, 

 

Les biens doivent être répartis en pleine propriété entre la Communauté de communes Bretagne 

Romantique et les communes de Langouët, Saint-Gondran et Saint-Symphorien selon les règles 

posées par l’article L.5211-25-1 du CGCT. 

Ces dispositions posent le cadre suivant :  

 S’agissant des biens mis à disposition du syndicat mixte par ses membres à l’occasion du 

transfert de la compétence « Eau » au syndicat : il est proposé, sous réserve de l’accord 

des communes, que ces biens soient repris dans le patrimoine des collectivités 

compétentes au 1er Janvier 2020 ; 

 S’agissant des biens réalisés ou acquis par le syndicat : ces biens sont répartis entre les 

membres, soit conformément à l’accord trouvé entre les parties, soit, à défaut d’accord, 

par le préfet. 

 

2-1 REPARTITION DE L’ACTIF ET DU PASSIF (hors emprunts) 

Les biens mis à disposition du SIE de Tinténiac sont restitués aux collectivités antérieurement 

compétentes et réintégrés dans leur patrimoine pour leur valeur nette comptable. 

L’actif net à répartir (hors biens mis à disposition) sera déterminé à partir de la valeur d’origine de 

l’actif diminué des éléments de passif pouvant lui être affecté (subventions, amortissements, 

dotations).  

Parmi l’actif du syndicat mis en répartition, le critère de la localisation des biens a été retenu pour 

répartir physiquement les immobilisations du syndicat. Les biens non localisables sont répartis entre 

les membres en fonction d’une clé de répartition calculée en fonction du linéaire de réseaux. 

En 2015, certaines communes sont sorties du syndicat de Tinténiac pour rejoindre la Collectivité 

Eau du Bassin Rennais (CEBR). Les biens situés sur la CEBR sont sortis de la répartition patrimoniale.  



Pour déterminer le « droit » de chaque membre sur l’actif du syndicat, il est nécessaire de 

déterminer une clé de répartition, qui, pour respecter le principe d’équité, doit être représentative 

de la contribution historique de chaque membre au financement du syndicat. 

Afin de respecter le principe d’équité et ainsi de refléter la contribution historique de chaque 

membre au financement du Syndicat, la clé de répartition retenue est calculée sur la base de la 

longueur du réseau 2018 (pour 50%) et du volume facturé 2018 (pour 50%). 

 
L’application de cette clé à la valeur d’actif net à répartir déterminera « le droit » de chaque 

membre sur le patrimoine syndical. Le patrimoine du syndicat n’étant pas réparti physiquement 

de manière équitable entre les membres, il a été convenu entre les parties une répartition de la 

trésorerie permettant de compenser ces écarts. 

 

2-2 REPARTITION DES RESULTATS BUDGETAIRES 

Les résultats budgétaires se composent de la trésorerie disponible, des dettes et des créances 

d’exploitation. 

 

1. Répartition de la trésorerie disponible 

La clé de répartition définie supra sera appliquée au montant de trésorerie disponible au 

31/12/2019 pour déterminer le « droit » de chaque membre sur la trésorerie du syndicat.  

 

Il a été convenu entre les parties de se servir de la trésorerie disponible du syndicat au 31/12/2019 

pour compenser les écarts entre la répartition physique de l’actif net et la répartition théorique 

des éléments d’actif et de passif calculée à partir de la clé de répartition définie supra (répartition 

de droit).  

La répartition de la trésorerie du syndicat ne prend pas en compte les éventuelles négociations 

qui pourraient avoir lieu avec la collectivité Eau du Bassin Rennais dans de la sortie de certaines 

communes en 2015 du SIE de Tinténiac. Il n'y a pas eu d’accord sur les conditions financières de 

ce retrait.  

 

En application de ces principes et des modalités de répartition détaillées ci-dessus, le règlement 

patrimonial et financier serait le suivant, à réactualiser au vu des résultats comptables au 31 

décembre 2019 : 

 

 
 



La répartition entre les communes de la Communauté de communes de Val d’Ille Aubigné 

s’effectue de la manière suivante :  

 

 
 

2. Répartition des dettes et créances 

Les dépenses d’investissement engagées par le syndicat, comptabilisées en reste à réaliser au 

31/12/2019, seront imputées au budget de liquidation du syndicat. 

Si les dépenses n’ont pas été comptabilisées en reste à réaliser au 31/12/2019, les parties 

s’accordent sur le fait que chaque collectivité signataire de la présente convention sera 

destinataire des factures correspondant aux prestations les concernant. Des avenants aux 

contrats en cours d’exécution seront conclus pour préciser le périmètre des travaux et prestations, 

ainsi que les montants affectés par collectivité. 

 

Il en va de même des recettes qui seront perçues postérieurement à la dissolution du syndicat et 

qui n’auront pas été rattachées à l’exercice comptable 2019. 

 

Les dépenses d’exploitation qui ne seront pas rattachées à l’exercice comptable 2019, devront 

faire l’objet d’avenant auprès des prestataires afin de préciser la répartition de leurs montants par 

collectivité. 

 

Les emprunts sont transférés à la Communauté de communes Bretagne romantique. Les 

collectivités s’entendent pour partager les frais financiers à hauteur de la clé de répartition utilisée 

pour le partage patrimonial. 

 

3. Répartition des charges liées à la pose de compteurs 

Suite au redécoupage des périmètres d'exercice de la compétence, il est nécessaire de poser 

des compteurs de vente d'eau pour séparer les réseaux des différentes collectivités. La prise en 

charge financière de la pose des compteurs sera supportée par la collectivité vendeuse d'eau. 

 

 

3. SIE DE LA MOTTE AUX ANGLAIS 

 

ENTRE 

 

La Communauté de communes Bretagne Romantique,  

La Commune de Guipel  

La Commune de Marcillé-Raoul,  

La Commune de Noyal-Sous-Bazouges,  

La Commune de Vignoc, 

 

Les biens doivent être répartis en pleine propriété entre la communauté de communes Bretagne 

romantique et les communes de Guipel, Marcillé-Raoul, Noyal-sous-Bazouges et Vignoc, selon les 

règles posées par l’article L.5211-25-1 du CGCT. 

 

Ces dispositions posent le cadre suivant :  



 S’agissant des biens mis à disposition du syndicat mixte par ses membres à l’occasion du 

transfert de la compétence « Eau » au syndicat : il est proposé, sous réserve de l’accord 

des communes, que ces biens soient repris dans le patrimoine des collectivités 

compétentes au 1er janvier 2020; 

 S’agissant des biens réalisés ou acquis par le syndicat : ces biens sont répartis entre les 

membres, soit conformément à l’accord trouvé entre les parties, soit, à défaut d’accord, 

par le préfet. 

 

3-1 REPARTITION DE L’ACTIF ET DU PASSIF (hors emprunts) 

Il n’a été recensé aucun bien mis à disposition du SIE de la Motte aux Anglais. 

L’actif net à répartir sera déterminé à partir de la valeur d’origine de l’actif diminué des éléments 

de passif pouvant lui être affecté (subventions, amortissements, dotations).  

Parmi l’actif du syndicat mis en répartition, le critère de la localisation des biens a été retenu pour 

répartir physiquement les immobilisations du syndicat. Les terrains et les réseaux non localisables 

seront répartis entre les membres en fonction d’une clé de répartition calculée en fonction du 

linéaire de réseau. Les réservoirs non localisables seront répartis entre les membres (hors Marcillé 

Raoul et Noyal-sous-Bazouges) en fonction de la clé de répartition calculée en fonction des 

volumes.  

Pour déterminer le « droit » de chaque membre sur l’actif du syndicat, il est nécessaire de 

déterminer une clé de répartition, qui, pour respecter le principe d’équité, doit être représentative 

de la contribution historique de chaque membre au financement du syndicat. 

Afin de respecter le principe d’équité et ainsi de refléter la contribution historique de chaque 

membre au financement du Syndicat, la clé de répartition retenue est calculée sur la base de la 

longueur du réseau 2018 (pour 50%) et du volume facturé 2018 (pour 50%). 

 

 
L’application de cette clé à la valeur d’actif net à répartir déterminera « le droit » de chaque 

membre sur le patrimoine syndical. Le patrimoine du syndicat n’étant pas réparti physiquement 

de manière équitable entre les membres, il a été convenu entre les parties une répartition de la 

trésorerie permettant de compenser ces écarts. 

 

3-2 REPARTITION DES RESULTATS BUDGETAIRES 

Les résultats budgétaires se composent de la trésorerie disponible, des dettes et des créances 

d’exploitation. 

 

1. Répartition de la trésorerie disponible 

La clé de répartition définie supra sera appliquée au montant de trésorerie disponible au 

31/12/2019 pour déterminer le « droit » de chaque membre sur la trésorerie du syndicat. 

 

Il a été convenu entre les parties de se servir de la trésorerie disponible du syndicat au 31/12/2019 

pour compenser les écarts entre la répartition physique de l’actif net et la répartition théorique 

des éléments d’actif et de passif calculée à partir de la clé de répartition définie supra (répartition 

de droit).  

En application de ces principes et des modalités de répartition détaillées ci-dessus, le règlement 

patrimonial et financier serait le suivant, à réactualiser au vu des résultats comptables au 31 

décembre 2019 : 



 
 

2. Répartition des dettes et créances 

Les dépenses d’investissement engagées par le syndicat, comptabilisées en reste à réaliser au 

31/12/2019, seront imputées au budget de liquidation du syndicat. 

Si les dépenses n’ont pas été comptabilisées en reste à réaliser au 31/12/2019, les parties 

s’accordent sur le fait que chaque collectivité signataire de la présente convention sera 

destinataire des factures correspondant aux prestations les concernant. Des avenants aux 

contrats en cours d’exécution seront conclus pour préciser le périmètre des travaux et prestations, 

ainsi que les montants affectés par collectivité. 

 

Il en va de même des recettes qui seront perçues postérieurement à la dissolution du syndicat et 

qui n’auront pas été rattachées à l’exercice comptable 2019. 

 

Les dépenses d’exploitation qui ne seront pas rattachées à l’exercice comptable 2019, devront 

faire l’objet d’avenant auprès des prestataires afin de préciser la répartition de leurs montants par 

collectivité. 

 

Les emprunts sont transférés à la Communauté de communes Bretagne romantique. Les 

collectivités s’entendent pour partager les frais financiers à hauteur de la clé de répartition utilisée 

pour le partage patrimonial. 

 

3. Répartition des charges liées à la pose de compteurs 

Suite au redécoupage des périmètres d'exercice de la compétence, il est nécessaire de poser 

des compteurs de vente d'eau pour séparer les réseaux des différentes collectivités. La prise en 

charge financière de la pose des compteurs sera supportée par la collectivité vendeuse d'eau. 

 

 Après en avoir délibéré, et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- APPROUVE les conditions de répartition patrimoniale et financière présentées ci-

dessus dans le cadre de la liquidation des syndicats d’eau suivants : Le Syndicat de 

Production d’Ille et Rance et les SIE de la Région de TINTÉNIAC BECHEREL et de La 

Motte aux Anglais ; 

- APPROUVE les conventions de liquidation du SPIR et des SIE de la Région de 

TINTENIAC BECHEREL et de La Motte aux Anglais jointes en annexe ; 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout acte utile à l’exécution de la présente 

délibération. 

 

 

4. ADHÉSION 2020 À LA FONDATION DU PATRIMOINE   

Monsieur le 3ème Adjoint rappelle que depuis plusieurs années, la commune adhère à la Fondation 

du Patrimoine en raison de la restauration de l’Église, projet pour lequel la fondation a apporté un 

accompagnement technique et financier. 

 



La cotisation proposée pour l’année 2020 est de 55 €, comme l’année dernière. 

 

 Après en avoir délibéré, et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- DECIDE d’adhérer à La Fondation du Patrimoine en 2020, pour une cotisation        

de 55€. 

 

 

5. ADHÉSION 2020 À OCAVI 
 

Monsieur le 3ème Adjoint rappelle que chaque année, l’adhésion à OCAVI est indispensable pour 

pouvoir bénéficier des locations de matériel, notamment pour la journée du patrimoine. 

 

La contribution extérieure au fonctionnement d’OCAVI en 2020 est de 60,00 €, comme l’année 

passée. 

 

 Après en avoir délibéré, et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- ACCEPTE l’adhésion 2020 à OCAVI pour un montant de 60,00€. 

 

 

6. ADHÉSION 2020 À L’AMF35 

 

Monsieur Frédéric DEMOL, conseiller municipal, rappelle que la commune adhère habituellement 

à l’association des Maires de France – Ille-et-Vilaine (AMF 35), qui lance l’appel à cotisation pour 

l’année 2020. 

 

La cotisation, pour les communes de moins de 600 habitants, s’élève à 180 €. 

 

 Après en avoir délibéré, et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- VALIDE la cotisation 2020 à l’association des Maires de France – Ille-et-Vilaine  

(AMF 35). 

 

 

 

 

DATES À RETENIR : 
 

 Dimanche 15 Mars : Élections municipales – 1er tour 

 Dimanche 22 Mars : Élections municipales – 2nd tour 

 

 

Séance close à 22h02 

 

 


